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Des éoliennes, oul, mais 
| 3 ” CEE 
Une réglementation encore floue autorise les investisseurs privés 
À installer des éoliennes à peu près où bon leur semble. L’électricité 


étant rachetée par EDF à un tarif avantageux, cela leur permet 
d’amortir l'investissement relativement vite. Mais ce type de projet 
laisse la population à l’écart des discussions. Les éoliennes peuvent 
pourtant être un bon outil de développement local. 


es éoliennes per 
« mettent de produire 
de l'électricité en 
ne générant aucuné 
pollution. Les seules nuisances 
générées concernent le pay 
sage, pour certains, et le bruit 
si le site est mal placé. Il est 


rare de disposer d'une éner 


ci, qui ne pro 
, explique 
Alain Cabanes, président de la 
communauté de communes de 
Saint-Agrève. Ce serait donc 
dommage de ne pas en profi 
ter. Mais pas question de faire 
ça n'importe comment. * /ns 


taller un parc éolien, « 


duit aucun déchet 


est un 
action d'aménagement du ter- 
ritoire. Ce n'est donc pas aux 
investisseurs de choisir les 
sites, Mais Aux élus esume 
t-il. C'est là ce qui fait l'origt 
nalité du projet de Saint 
Agrève. Alors que la plupart 
des projets éoliens sont inst 
gués par des investisseurs à la 
recherche du bon filon, celui- 


ci est né début 2001 sous lim 
pulsion de la communauté de 


communes 


Respecter 
le paysage 


Première et essentielle dif 
férence, un gros effort de com 
munication et d'information 
accompagne le projet depuis 
le début, notamment en met 
tant le dossier à disposition de 
tous dans chacune des sept 
mairies impliquées et en orga 
nisant des réunions publiques 
Et jusqu'à présent, les élus ont 
recueilli une très grande ma 


jorité de réactions favorables 


faire notre choix : trois 


aidés à 


sites sur les neuf prévus au dé 

part ont été éhimines pour ces 
"explique Alain Ca 
banes. “ /! y a bien une poi- 


raisons 


née de réfractaires à toute 


marginale 


Christian Maillebouis, de 
l'association Polénergie, qui 
participe largement au projet 


considère quant à lui que “ la 


ajoute-t-il 


EN CHIFFRES 
Le projet éolien de Saint-Agrève 


+ Coût de l'investissement : environ 1 million d'euros par 
mégawatt (MW) installé. 

+ Puissance d’une éolienne : 1 à 1,5 MW. 

+ Nombre d’éoliennes : 4, dans un premier temps. 

+ Éloignement des habitations : minimum 400 m. 

- Inauguration envisagée mi-2004. 

+ Durée de vie : vingt ans. 

+ Montant de la taxe professionnelle touchée par la 
commune : 6 860 euros/MW/an. 

+ Prix de rachat de l'électricité par EDF : pas encore fixé, 
probablement entre 6,8 et 7,6 centimes d’euro/kWh. (45 
à 50 centimes de franc). 

+ Nombre d'heures à puissance maximale compte tenu 
du vent : pas encore mesuré exactement, a priori 
2 200 heures par an. 

+ Loyer perçu pour la location de terres agricoles : 
1 500 euros/MW/an. 


SPÉCIAL ÉNERGIES RENOUVELABLES 


LE POINT DE VUE DU PARC 


« Il faut absolument préserver le paysage » 


Dans un parc naturel régional (PNR), le développement 
local doit aller de pair avec la préservation d’un milieu na- 
turel particulièrement remarquable. Or, un parc éolien peut 
avoir des conséquences positives comme négatives sur un 
tel territoire. Yves Vérilhac, le directeur du PNR des monts 
d’Ardèche, répond. 


Pourquoi installer des éoliennes dans le PNR des monts 
d'Ardèche ? 

Yves Vérilhac : Pour mettre en place des éoliennes, il faut trois 
conditions, dont la première est naturellement le vent. D'autre 
part, la densité de population doit être très faible pour ré- 
duire autant que possible les problèmes de nuisances visuelles 
et sonores. Enfin, le site doit être facilement accessible aux 
engins de chantier pour la construction et l'entretien. Certaines 
zones du parc répondent à ce cahier des charges. Mais nous 
sommes attentifs : le paysage est la première richesse du ter- 
ritoire, alors il ne s'agit pas de faire n'importe quoi. 


Quels sont les risques ? 

Y. V. : La réglementation est très mal définie en ce qui 
con ‘ne l'installation des éoliennes. On risque de voir les 
éol es se développer plus vite que cette législation ap- 
pr _iative, En effet, les investisseurs qui décident d'installer 
‘ _oliennes s'y retrouvent financièrement en six ou sept 
ans grâce à l'électricité qu'EDF leur rachète à un prix at- 
tractif. Les communes, elles, touchent la taxe profession- 
nelle, qui constitue une source de revenus non négligeable 
pour des petites collectivités rurales. Enfin, le propriétaire 
qui loue ses terres pour y installer une éolienne touche un 
loyer confortable. Vu de cette façon, tout le monde est ga- 
gnant. Mais si on pousse cette logique jusqu'au bout, on 
risque de se retrouver avec des éoliennes partout, d'où un 
gros problème de dégradation du paysage. Il faut absolu- 
ment éviter cela. Un projet de loi est en cours pour encadrer 
le développement des éoliennes, mais sa date d'entrée en 
vigueur n’est pas encore connue. 


communication est le gage de 
la réussite d'un parc éolien, 
car elle permet de soulever les 


Yves Vérilhac : “ Les éoliennes doivent être accompagnées de 
vrais projets de développement local. ” 


Comment les éoliennes doivent-elles selon vous se déve- 
lopper dans le parc ? 

Y. V. : Le PNR est tout à fait favorable à l'idée. Mais il ne 
faut pas prendre le territoire comme un pourvoyeur d’éner- 
gie. Ce n’est pas un espace vide, il y a des gens qui y vivent. 
C'est pourquoi il est indispensable d'associer la population 
aux décisions. La loi est en retard sur ce point, car elle n’im- 
pose pas d'enquête publique avant l'installation d’un parc 
éolien. D'autre part chaque projet doit avoir des retombées 
en termes de développement local : la taxe professionnelle 
ne doit pas être utilisée pour refaire des trottoirs ! Pour 
cette raison, la dimension intercommunale des projets de 
parcs éoliens doit être privilégiée autant que possible, En 
effet, il y a 132 communes sur le parc, et environ un tiers 
sont concernées par les éoliennes. Donc si chacune avance 
de son côté, il ne pourra pas y avoir de véritable dévelop- 
pement local. Une vision globale ne peut pas se faire à 
l'échelle communale. 


éoliennes sur le site et de leur 
intégration dans le paysage 
Pour l'aider dans cette tâche 


d'avoir plus de sites à disposi 
tion et d'éviter que les com 
munes se querellent pour tou- 


problèmes de manière non 
conflictuelle, alors que le se- 
cret conduit à la suspicion ” 
La communauté de com- 
munes veillera au grain 
lorsque l'investisseur se lan- 
cera dans les travaux d'instal- 
lation des éoliennes. Respect 
de l'environnement et soin aux 
paysages sont deux critères 
majeurs qui permettront aux 
élus de faire leur choix parmi 
les projets des différents pré- 
tendants. “ Le type d'investis- 
seur qui sera retenu n'est pas 
encore arrêté, Signale Alain 
Cabanes, mais il v a déjà dix- 
sept entreprises sur les rangs. 
Il pourrait aussi s'agir d'un 
financement semi-public ou 
d'une coopérative agricole, 
comme ça s'est fait dans le Fi- 


Alain Cabanes : “ L'éolien est 
un moyen de mettre en valeur 
des ressources locales, mais ce 
n'est pas le seul. ” 


nistère. En tout cas, un finan- 
cement public n'est pas à 
notre portée. ” De toute façon, 
c'est la communauté de com- 
munes qui sera responsable du 
choix de l'emplacement des 


délicate, un paysagiste a été 
missionné par la Diren (Di 
rection régionale de l'Envi- 
ronnement) 


Une taxe 
fort convoitée 


Une démarche en commu- 
nauté de communes présente 
plusieurs avantages intéressants 
pour le territoire, même si 
Christian Maillebouis fait re- 
marquer que ‘ l'intercommu- 
nalité ne doit pas être recher- 
chée à tout prix, car parfois le 
terrain se prête mal à ce type 
d'organisation. C'est par 
exemple le cas pour le projet 
de Saint-Clément. ” L'inter- 
communalité permet cependant 


cher la taxe professionnelle, En 
effet, ici, c'est la communauté 
de communes qui la recevra. 
Elle servira, entre autres, à in 
tégrer les éoliennes dans sa po- 
litique touristique, en créant par 
exemple des sentiers de ran- 
donnée spécifiques agrémentés 
de panneaux d'information. 

“ Mais, conclut Alain Ca- 
banes, nous ne voulons pas en 
rester aux éoliennes. I n'y a 
Pas que ça qui nous intéresse : 
nous allons également essayer 
de développer la filière bois- 
énergie, car le bois est une res- 
source très abondante dans 
notre secteur. Tous les bâti- 
ments publics seront passés en 
revue afin de réduire les gas- 
pillages d'énergie. ” 

Renaud Pradon 
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